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Déconstruire la cartographie 
des relations sino-africaines : 
le cas des ports

Xavier Aurégan

RÉSUMÉ

Cet article propose une vision critique des productions – cartographiques – 
universitaires portant sur les rôles chinois dans les ports africains. Pour 
ce faire, une contre-représentation cartographique de ces présences 
chinoises est générée afin de prendre en compte tout d’abord les modalités 
d’intervention chinoises, de déconstruire ensuite la cartographie afférente 
et, enfin, d’inverser les représentations et la cartographie afro-chinoise 
portuaire. Les résultats de l’enquête font état d’une présence chinoise 
multimodale qui peut être qualifiée de parcellaire, avec 55 ports et 12 ports 
secs africains financés, construits et/ou subsidiairement gérés par un 
acteur chinois, mais également 149 qui ne le sont pas.

MOTS-CLÉS

cartographie, ports, infrastructures, Afrique, Chine
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Introduction

Depuis le milieu de la décennie 2000, la terminalisation, la spécialisa-
tion et la modernisation des ports africains ont toutes trois entraîné (ou été 
entraînées par) l’internationalisation des infrastructures côtières du conti-
nent (Mareï, 2016). Cette internationalisation se vérifie par l’augmentation 
des opérateurs de rang mondial (Bolloré, Maersk, CMA CGM, MSC, DP World, 
China Merchants, COSCO, Hutchison, etc.) dans la gestion des terminaux, 
dans les lignes maritimes ou leurs dessertes, mais également par le nombre 
de pays africains devenus millionnaires en conteneurs équivalent vingt 
pieds (EVP) : ils sont passés de 2 en 20001 à 7 en 20202 (UNdata, 2022). Dans 
ce contexte, certaines sources consultées font état d’une course aux ports 
africains (Reboredo & Gambino, 2022), autant générée par les opérateurs inter-
nationalisés que par les États africains eux-mêmes qui entrent en concurrence 
pour attirer les flux maritimes. Cette course serait alors symbolisée par des 
groupes chinois, ou plus souvent encore par la Chine, et parfois cartographiée 
pour imager et rendre tangibles analyses et conclusions.

Qui tient les ports, tient l’Afrique. Cette expression influencée par les 
célèbres, mais scientifiquement pauvres formules de Sir Halford Mackinder 
(1919: 150) et de Nicholas Spykman (1944: 43)3, pourrait résumer bon nombre de 
documents abordant les relations sino-africaines sous le prisme du maritime. 
Non sans ironie, nous avons a posteriori retrouvé cette expression dans un 
article d’Africa Intelligence (2000), daté de juin 2000, et qui ne concernait 
non pas la Chine ou l’une de ses entreprises, mais le groupe Bolloré.

Généralement, universitaires comme journalistes privilégient consé-
quemment l’entrée « Chine » pour analyser les relations entre cette dernière 
et l’Afrique. Légitimée par l’origine des flux, cette représentation, qui peut être 
cartographique, est ultra-majoritaire dans l’état de l’art que nous avons consti-
tué afin d’analyser le rôle de la Chine dans le financement, la construction 

1.	 Afrique du Sud et Égypte.
2.	 Les deux susnommés ainsi que le Maroc, le Togo, le Nigeria, le Ghana et le Kenya. 

La Côte d’Ivoire approche par ailleurs le million d’EVP en 2020.
3.	 « Qui commande à l’Europe de l’Est, commande le Heartland ; qui commande 

le Heartland, commande l’Île-Monde ; qui commande l’Île-Monde commande 
le Monde » et « Celui qui domine le Rimland domine l’Eurasie ; celui qui domine 
l’Eurasie tient le destin du monde entre ses mains ».
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et/ou la gestion des infrastructures portuaires africaines. Au total, près de 
deux cents articles, rapports, documents et bases de données en langues 
française, anglaise et subsidiairement chinoise forment notre corpus. Comme 
dans d’autres domaines et secteurs d’intervention – chinois en Afrique –, les 
titres sont explicites4.

Par voie de conséquence, cet article repose sur une double hypothèse. 
Premièrement, que la cartographie est peu utilisée pour analyser les relations 
entre les acteurs chinois et africains, d’autant plus s’ils ne sont pas étatiques. 
C’est également le cas pour les rares analyses décentrées qui privilégient 
l’Afrique, ses acteurs et territoires, ou du moins qui les placent devant la 
Chine et l’ensemble des dénominations la caractérisant. Ce faisant, les cartes 
produites sur cette thématique globale sont souvent descriptives, soit peu 
analytiques, voire – volontairement – mal construites, ce qui induit en erreur 
et fausse la lecture. Le terme anglais désignant cette (mauvaise) pratique 
cartographique est « mapfail », qui désigne « toutes formes d’oubli, d’erreur 
ou d’approximation, en général involontaires mais pas obligatoirement, qui 
détournent le message de la carte » (Bahoken, 2018). De même, l’objectivité 
des cartes a été maintes fois remise en question (Harley, 1988 ; Herb et al., 
2009 ; Foucher, 2010) puisqu’elles sont subjectives, instrumentalisées, si ce 
n’est objet de pouvoir. Il convient néanmoins de préciser que la question 
portuaire, elle, fait l’objet de plusieurs productions cartographiques que nous 
abordons, pour une partie d’entre elles, dans la première partie.

Secondement, que le faible décentrage des analyses liées aux relations 
sino-africaines peut, au moins partiellement, être contourné par l’outil que 
constitue la carte. Si cette dernière ne peut totalement décentrer ces analyses, 
elle participe au moins à la déconstruction des représentations inhérentes 
aux supposés rôles chinois dans les ports africains.

Cet article a donc pour objectif de déconstruire les représentations 
cartographiques des présences chinoises dans les ports africains, en partant, 
dans un premier temps, des acteurs chinois, comme c’est l’usage (parties 1 

4.	 « China’s ports in Africa » (Kardon, 2022), « Assessing the Risks of Chinese 
Investments in Sub-Saharan African Ports » (Center for Strategic & International 
Studies [CSIS], 2019) ou encore « China’s Investment in African Ports » (Yang 
et al., 2020) pour les trois publications retenues infra.
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et 2). Nous proposons ensuite une cartographie alternative qui tend à inverser 
ces représentations (parties 3 et 4).

Deux approches sont employées. Une recherche documentaire d’une 
part, avec le corpus au sein duquel trois références sont inventoriées en vue 
de comparaisons ultérieures. Empirique d’autre part, avec la constitution 
d’une base de données5 qui recense les dizaines de ports et d’infrastructures 
du continent africain qui ont parfois fait appel à un financement ou à un 
groupe d’origine chinoise. Dans ce cadre, la cartographie présente un double 
intérêt : la partie technique spatialise ces présences chinoises majoritaire-
ment situées sur le littoral africain ; la partie géopolitique (Lacoste & Giblin, 
2012) permet d’appréhender les représentations et d’en générer de nouvelles, 
particulièrement chez le lecteur qui sera à même de se forger des cartes 
mentales par l’intermédiaire des figures proposées infra.

1.	 Les représentations cartographiques usuelles des ports 
africains concernés par des présences chinoises

Sur le moteur de recherche Google, les cartes répondant aux mots-clés 
« china africa port » ou « africa china port » présentent de fortes similitudes 
et sont explicites : ce sont les acteurs chinois qui établissent, alimentent 
et orientent les relations (Fig. 1). Les conclusions sont rapidement arrêtées. 
Par exemple, « les entreprises chinoises développent rapidement les ports 
africains pour en faire des plates-formes des présences politique, économique 
et militaire intégrées de la République populaire de Chine (RPC) dans chacune 
des sous-régions du continent » (Kardon, 2022: 10).

5.	 Réalisée via différents types de sources : officielles (autorités portuaires et 
étatiques), institutionnelles (Banque mondiale par exemple), universitaires (articles, 
chapitres et rapports ; AidData [https://china.aiddata.org/]), d’organismes privés 
(Lloyd’s par exemple) et webographiques.
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Figure 1 : Une représentation cartographique usuelle des « investissements » chinois 
dans les ports africains

Fig. 1a

Source : Chimbelu, 2019.

Fig. 1b

Source : Center for Strategic & International Studies (CSIS), 2019.
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Fig. 1c

Source : Kardon, 2022.

En termes de sémiologie graphique (Poidevin, 1999), les trois cartes précé-
dentes ont l’avantage de ne pas surexposer les pays ou territoires africains : peu 
ou pas de couleurs chaudes telles que le rouge ; les pays ne sont pas colorés 
ou seulement en gris. De même, les variables visuelles taille (grandeur des 
figurés), valeur (variation du rapport blanc/noir) et forme (cercles ou triangles) 
n’ont pas vocation à rendre démesurés les « investissements » chinois sur 
les côtes africaines. Il n’en reste pas moins que les cartes présentent certains 
défauts : effet quantitatif réel ou volontaire des cartes 1 et 3 qui rendent 
imposants les rôles chinois sur les façades maritimes africaines ; typogra-
phie écrasante des États africains au sein de la première, qui, comme la 
troisième, omet plusieurs pays par ailleurs ; apport sommaire de la carte 
descriptive no 3. Les titres aussi posent problème. Effectivement, le mot-valise 
« investissement » suggère que la Chine – les acteurs économiques chinois 
du moins – réalise des investissements directs étrangers (IDE) en devenant 
propriétaire d’infrastructures portuaires africaines, renvoyant inexorablement 
à des termes tels que : influence, propriété, politiques étatique ou officielle, 
souveraineté ou encore néocolonialisme.
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Bien que choisies d’une manière subjective, ces cartes sont semblables 
à d’autres6 et sont relativement peu « tape-à-l’œil » en comparaison de 
productions rougissant la quasi-totalité du continent africain pour montrer 
à l’envi l’omniprésence de la Chine en Afrique7. En revanche, elles renvoient 
toutes à des erreurs de fond.

2.	 Compiler n’est pas analyser : de la nécessaire prise 
en compte des modalités d’intervention chinoises

Au lieu de vérifier les annonces chinoises comme africaines parfois, 
cartes comme publications enregistrent l’ensemble des supposées modali-
tés d’intervention chinoises comme étant de facto des formes d’intérêt, de 
présences/influences et plus directement d’« investissements » chinois en 
Afrique. En schématisant, la rumeur prend le pas sur la vérification, et la 
simplification via le terme « investment » rend superficielle la démonstra-
tion. Afin d’évaluer cette potentielle appétence africaine pour les acteurs 
chinois et pour davantage de lisibilité, nous réduisons notre corpus à trois 
références (CSIS, 2019 ; Kardon, 2022 ; Yang et al., 2020) qui nous paraissent 
être les plus abouties.

D’après un rapport du Center for Strategic and International Studies (CSIS, 
2019), laboratoire d’idées états-unien fondé en 1962, sur les 204 ports africains 
que nous avons comptabilisés (World Report Index, 2022)8, 46 auraient fait 
appel à un acteur chinois chargé de le financer, de le construire et/ou de 
l’exploiter. Sur les 46, 41 auraient fait le choix de confier la construction 
partielle ou totale de leur infrastructure à un groupe chinois ; et 27 auraient 
sollicité un financement chinois. Sur ces 27 infrastructures portuaires finan-
cées et qui sont par nature diversifiées (« harbors », « terminals », « berths », 

6.	 Comme celle produite par The Economist en 2021 : https://www.economist.com/
china/2021/12/09/america-worries-about-chinas-military-ambitions-in-africa

7.	 À l’image de la carte du Daily Mail de 2021 : https://www.dailymail.co.uk/news/
article-9554253/How-China-bought-influence-Africa-warns-new-naval-base-there.
html

8.	 Nous ôtons 25 ports, ou plutôt terminaux, qui sont explicitement notés comme 
pétroliers, gaziers ou charbonnier pour Nacala au Mozambique. Ainsi, le total des 
ports situés sur le continent africain, selon Maritime Safety Information (MSI), 
est de 229 au 26 décembre 2022.
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« quays », « piers » etc. ; CSIS, 2019: 8), 18 auraient été construites par un groupe 
chinois ; 11 exploitées par l’un de ces derniers, 6 étant situées en Afrique de 
l’Ouest, 4 en Afrique de l’Est et finalement 1 en Afrique centrale.

La deuxième source sélectionnée au sein de notre corpus est un article 
de Yang Zhongzhen, He Yunzhu, Zhu Hao et Theo Notteboom (Yang et al., 
2020). Elle est plus récente que la première, propose une démarche métho-
dologique plus scientifique et a priori moins politiquement marquée, mais 
utilise également le faux-ami « investment ». Elle fait état de 24 ports dans 
20 pays africains concernés par un financement, une construction et/ou 
une exploitation d’origine chinoise. En revanche, seuls 20 + 1 (avec le projet 
finalement avorté de Bagamoyo en Tanzanie) sont précisément décrits. 
L’intérêt de cet article est également de préciser les modalités d’intervention, et 
secondairement les montants : selon nous, ils sont difficilement vérifiables et 
évoluent, ne serait-ce qu’à travers les phases d’achèvement, d’où les difficultés 
à croiser, à justifier et à authentifier ces sommes. De plus, les montants ont 
tendance à autojustifier leur publication. Les modalités sélectionnées par 
les autorités africaines sont au nombre de cinq et sont ventilées comme tel : 
3 ports via un contrat Engineering Procurement Construction (EPC) ; 7 avec 
un Engineering Procurement Construction + financement + investissement 
(EPC + F + I) ; 3 selon le modèle Build-Operate-Transfer (BOT) ; et 4 par le biais 
d’un partenariat public-privé (PPP). Il y a, de surcroît, 3 IDE chinois. Ainsi, 
plusieurs modalités peuvent impliquer un IDE, ceux-ci n’étant pas limités 
à la seule « acquisition ».

Sans compter leurs omissions (qui ne sont donc pas intégrées dans 
notre décompte), sur les 20 ports spécifiquement mentionnés, cinq erreurs 
ont été commises par les auteurs, ce qui représente tout de même le quart 
de leur recensement. Elles concernent les projets non aboutis de Cherchell 
(Algérie), de Tamatave (Madagascar), de Conakry (Guinée), de Fernão Dias (São 
Tomé-et-Príncipe) et de Port-Gentil (Gabon). Naturellement, ces erreurs ne 
sont pas forcément délibérées, les publications étant tributaires des autorités 
africaines acceptant ou non tel contrat, des phases de négociation/réalisa-
tion après annonce, et des délais liés aux publications – scientifiques. En 
revanche, trois des quatre auteurs étant originaires d’une institution chinoise, 
nous ne pouvons totalement écarter l’idée que leur article sert – aussi – à 
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enjoliver la capacité chinoise à « développer » l’Afrique. Certaines phrases 
sont plutôt explicites :

From a macro-economic perspective, Chinese investments in African ports 
are aimed at promoting a better cooperation between China and African 
countries and at driving African growth and development forward (Yang 
et al., 2020: 11).

Cet article (Yang et al., 2020) estime par ailleurs que les acquisitions 
(IDE) chinoises concernent essentiellement 3 ports africains, voire 4 en 
ajoutant Port-Saïd9 : Doraleh (Djibouti), Tincan Island Container Terminal 
(TICT, Lagos, Nigeria) et Lomé (Togo). Ces IDE seraient tous l’œuvre d’un seul 
groupe : China Merchants. Pourtant, ces acquisitions sont souvent minori-
taires : 23,5 %, en 2013, de Port de Djibouti SA (PDSA)10 et ses 4 ports (et non 
Doraleh seul) ; 28,5 % du port nigérian11 depuis 2010 ; 50 % du terminal à 
conteneurs togolais depuis 201212.

Nos propres résultats, croisés avec ceux de Thierry Pairault (2018), indiquent 
en sus une triple présence de China Merchants à Abidjan en Côte d’Ivoire 
(12,25 %), à Eurogate Tanger (19,6 %) et à Somaport Casablanca (48,75 %) au 
Maroc. Ces trois présences ont été rendues possibles par l’IDE effectué en 
2013 au sein du groupe Terminal Link, filiale de la CMA-CGM, octroyant à 
China Merchants 49 % des parts. Ainsi, l’investissement chinois, apprécié 
largement (investment) ou précisément (IDE) n’est aucunement réalisé sur 
les ports eux-mêmes, mais bien sur les organismes, autorités ou sociétés 
chargées d’exploiter tout ou partie des infrastructures. Le port demeure 
donc à 100 % la propriété du pays africain, qui reste maître de sa politique 

9.	 Le terminal à conteneurs de Suez-Est (Port-Saïd) est certes mentionné, mais 
sans précision sur la part détenue par COSCO (20 % des parts) depuis 2007 – et 
non 2009 comme indiqué (Yang et al., 2020: 5). Au sein de la coentreprise privée 
Suez Canal Container Terminal (SCCT), APM Terminals (55 % des parts) reste par 
ailleurs l’actionnaire majoritaire.

10.	Le gouvernement djiboutien conserve 76,5 % des parts et l’IDE chinois n’est 
réalisé que dans la société d’exploitation, et non dans les ports eux-mêmes.

11.	 Tin Can Island, créé en 2006, est une concession attribuée par les autorités 
nigérianes à Bolloré Ports (52,5 %) et au consortium chinois qui détient, avec le 
China-Africa Development Fund, 47,5 % des parts.

12.	 L’autre moitié étant détenue par Terminal Investment Limited (TIL), propriété de 
Mediterranean Shipping Company (MSC).
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et de son infrastructure globale (port). Il reste à l’avenant propriétaire des 
subdivisions (terminaux) du port, quand bien même celles-ci font l’objet 
de concessions à plus ou moins long terme. Précisément, l’IDE chinois au 
sein de Terminal Link n’est même pas effectué en Afrique, mais en France 
puisque CMA-CGM et Terminal Link sont domiciliées à Marseille. En Afrique 
spécifiquement, au moins un groupe chinois, COSCO, a donc réalisé un IDE 
à Port-Saïd, à hauteur de 20 %.

Cartographier ces multiples formes de présence chinoise, directes comme 
indirectes, s’avère ardu, et nous faisons le choix, critiquable, de faire apparaître 
Tanger, Casablanca et Abidjan (Fig. 2 à 5). De même, il n’est pas possible de 
cartographier chaque terminal de chaque port africain. Ce faisant, nous 
sommes contraint de simplifier au maximum avec cette unique mention 
« port », au lieu de « terminal roulier », « terminal à conteneurs », etc.

L’article d’Isaac Kardon (2022), du laboratoire d’idées Carnegie Endowment 
for International Peace (CEIP), est la dernière source sollicitée. Selon lui, les 
« ports africains dans lesquels des entreprises chinoises jouent ou ont joué 
un rôle vérifiable en tant que constructeur, financier, propriétaire ou exploi-
tant tout ou partie de l’installation » (Kardon, 2022: 11) sont au nombre de 
61. Des différences notables émanent de nos bases de données respectives. 
Par exemple, si nous incluons Durban en Afrique du Sud, Skikda (El Djedid) 
en Algérie, Sokhna en Égypte, le port de pêche de Jamestown au Ghana et 
l’infrastructure guinéenne de Boffa13, nous excluons plusieurs ports notés 
en tant que « project under development » (Kardon, 2022: 28) : Cherchell 
(Algérie), Douala et Lolabé (Cameroun), Mindelo (Cap-Vert), Banjul (Gambie), 
Tamatave (Madagascar), Fernão Dias (São Tomé-et-Príncipe), Bagamoyo et 
Zanzibar (Tanzanie), et enfin Radès en Tunisie. De surcroît, nous avons ajouté 
et cartographié les ports secs14.

13.	Nous n’incluons pas le terminal charbonnier de Nacala (Maputo) au Mozambique 
puisque nous rejetons toutes les infrastructures portuaires énergétiques repérées 
et/ou connues.

14.	 « Un port sec est un terminal terrestre en liaison commerciale et logistique directe 
avec un port maritime ». Géoconfluences, http ://geoconfluences.ens-lyon.fr/
glossaire/port-sec-port-avance
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L’agrégation des trois sources porte le total à 69 ports (Fig. 2a) : 61 selon 
Isaac Kardon, 46 selon le CSIS et 24 selon Yang et al., lorsque notre base de 
données en répertorie 55, avec 26 autorités étatiques ou portuaires africaines 
qui ont favorisé un financement, un constructeur et/ou un opérateur chinois 
(Fig. 2b). Notre représentation cartographique (Fig. 2b) participe alors à décon-
struire les présences chinoises dans les ports africains, qui se veulent essen-
tiellement limitées dans le temps (construction ou aménagement), voire 
dans l’espace.

La première carte de la figure 2 (Fig. 2a) exprime les ports financés, 
construits et/ou gérés par des acteurs chinois selon les trois sources citées 
supra (CSIS, 2019 ; Kardon, 2022 ; Yang et al., 2020). Si la densité est certaine-
ment la première conclusion à laquelle parvient le lecteur, elle est trompeuse 
puisque sur les 204 ports africains que nous avons répertoriés grâce au World 
Report Index (2022), seul le tiers (33,8 %) est cartographié. Deuxièmement, 
avec la variable visuelle valeur N35, soit le gris, la quasi-totalité du littoral 
semble représentée. Pourtant, cinq États ne sont pas concernés par une 
activité chinoise (Lybie, Liberia, Bénin, République démocratique du Congo 
[RDC] et Somalie [incluant le Somaliland]). Il faudrait y ajouter les Comores, 
les Seychelles et Maurice. Troisièmement, plusieurs régions se démarquent, 
dont l’Afrique de l’Ouest et le golfe de Guinée, ainsi que l’Afrique de l’Est 
(Tanzanie et Kenya). De même, certains pays africains semblent davantage 
concernés, possédant plusieurs ports financés, construits et/ou gérés par 
des acteurs chinois. Enfin, les types d’activités confiées aux acteurs chinois 
sont hétérogènes, bien que la construction ressorte davantage, confirmant 
une forme de présence limitée – dans le temps – des acteurs chinois dans 
les ports africains.

3.	 Déconstruire pour mieux inverser les représentations 
cartographiques

Sur la seconde carte (Fig. 2b) qui est l’émanation de notre base de données, 
la densité est visiblement moins forte. En l’absence de la Tunisie et de la 
Lybie, du Cap-Vert et de São Tomé-et-Príncipe notamment, la carte semble 
plus aérée. Cette impression est trompeuse, puisque le nombre de ports 
est relativement proche entre les deux cartes : 69 infrastructures recensées 
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Figure 2 : Cartographie comparée des rôles chinois dans les ports africains
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par notre corpus, 55 selon notre base de données, avec 12 ports secs en sus. 
L’Afrique occidentale est toujours représentée (du Maroc à la Sierra Leone), 
tout comme le golfe de Guinée, l’Afrique australe côté océan Indien, et la mer 
Rouge (Djibouti, Érythrée, Soudan et Égypte). Djibouti, avec ses quatre ports, 
devient l’un des États africains le plus impliqué (avec le Ghana, le Nigeria et 
l’Égypte) ; d’autant plus que Damerjog et Tadjourah sont seulement séparés 
de 50 km à vol d’oiseau. Enfin, la Méditerranée est également présente avec 
les ports algériens, mais surtout égyptiens et marocains.

Un phénomène de double polarisation s’opère donc : sur certains litto-
raux, et dans certains pays15. En évinçant une nouvelle fois Djibouti, indépen-
dant en 1977, ainsi que le Nigeria qui ne reconnaît Pékin qu’à la suite de la 
guerre du Biafra qu’elle a soutenu en 1971, ces – futurs – pays africains ont 
tous été des partenaires privilégiés de la Chine maoïste (Aurégan, 2016). Dans 
ce cadre, il faut aussi tenir compte des ports secs tanzaniens et éthiopiens, 
et secondairement congolais (RDC) et kenyans. En outre, les ports ou États 
africains ayant fait appel à des acteurs chinois sont, d’une part, les principaux 
partenaires africains de la Chine, et d’autre part, les principales économies 
– extraverties – du continent. Les territoires continentaux dotés des plus 
importants indices de littoralité sont présents, hormis la Lybie.

La synthèse à laquelle nous parvenons (Fig. 2b et 3) fait état de 26 + 2 
États africains (avec l’Éthiopie et la RDC pour les ports secs que nous écartons 
ci-après) concernés par une forme de présence chinoise dans leurs ports. 
En évinçant l’Eswatini d’une part, qui reconnaît Taïwan, et les 16 États 
africains enclavés d’autre part, il y aurait ainsi 26 États africains sur 37 (70 %) 
qui auraient fait appel à un acteur économique chinois afin de financer, 
construire et/ou gérer l’un de ses ports. Ces derniers seraient au nombre 
de 55 sur 204, soit près de 27 %. En outre, la Chine et ses groupes auraient 
financés 22 des 55 infrastructures portuaires recensées (40 %), ou près de 
11 % des 204 au total. Dans ce cadre, ces groupes chinois auraient participé 
à construire 47 des 55 infrastructures dénombrées (85 %), ou encore 23 % 
des 204. Finalement, les groupes chinois opéreraient seuls ou conjointement 

15.	Mauritanie, Guinée, Sierra Leone, Ghana, Nigeria, Angola, Tanzanie, Djibouti et 
Égypte.
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21 des 55 ports (38 %), des terminaux à conteneurs plus précisément, soit 
seulement 10 % du total africain.

Ce décompte nous éclaire sur la présence pour le moins diffuse et 
inégale des acteurs économiques chinois dans les ports africains (Fig. 3), 
puisqu’aucun d’entre eux n’est majoritairement contrôlé (propriété via un IDE) 
par un groupe d’origine chinoise. Cette affirmation contredit le corpus et ses 
titres par trop ostentatoires (« China’s ports in Africa », « investment », etc.).

La figure 3 nous renseigne sur les parties africaines ayant sollicité 
un financement chinois, et sur les contrats de construction et de gestion 
portuaires attribués aux acteurs chinois. Djibouti et Érythrée exceptés, l’Afrique 
du Nord et le triangle Maroc-Kenya-Égypte n’ont semble-t-il pas sollicité de 
prêts chinois pour créer, développer et/ou aménager leurs infrastructures. En 
revanche, les contrats de construction confiés aux entreprises chinoises sont 
généralisés à l’ensemble du littoral africain. Enfin, les opérateurs portuaires 
chinois sont principalement situés au Nord de l’équateur. Sont-ils implantés 
dans les principaux ports du continent ?

Selon le classement One Hundred Ports 2020 de Lloyd’s (2022), seuls trois 
ports à conteneurs africains parviennent à s’immiscer dans ce top 100 : Tanger 
au 35e rang, Port Saïd à la 46e place et Durban à la 72e. Les deux premiers sont 
effectivement concernés par une présence (indirecte puis directe) chinoise, 
mais non pas Durban. Ces opérateurs sont-ils alors présents au sein des ports 
les plus performants ? Selon The Container Port Performance Index 2021 de 
la Banque mondiale (2021), c’est effectivement le cas pour Tanger (rang 6 
mondial), Port Saïd (15), Ad Dakhilah (139), Casablanca (262), Alexandrie (277), 
Tin Can Island (TICT, 339), Lomé (349), Kribi (355), Abidjan (360) et Pointe-Noire 
(362). Dans ce cadre, le Maroc et l’Égypte sont sans aucun doute les pays les 
plus stratégiques des lignes maritimes chinoises et des affréteurs afférents 
puisqu’ils sont aussi les deux premiers pays africains en termes de trafic de 
conteneurs en EVP en 2020 : 6,9 millions pour le Maroc et 5,9 millions pour 
l’Égypte (Banque mondiale, 2022).
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Figure 3 : Les modalités d’intervention chinoises dans les ports africains
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Figure 4 : Vers une progressive diversification africaine des opérateurs de terminaux 
à conteneurs
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Les autorités africaines se tournent ainsi de plus en plus fréquemment 
vers des groupes chinois pour la construction, le financement des extensions 
ou des aménagements, et subsidiairement pour la gestion desdites infrastruc-
tures. Ces informations rejoignent d’autres résultats portant uniquement sur 
le financement des infrastructures africaines en général (Aurégan, 2022, 2023). 
Elles confirment au moins en partie les représentations, africaines comme 
occidentales, évoquant les présences accrues d’acteurs économiques chinois 
sur le continent. Néanmoins, elles n’indiquent qu’une partie des réalités. 
Premièrement, ces présences chinoises doivent être confrontées ou du moins 
comparées à d’autres, celles des groupes DP World et Bolloré en premier lieu 
(Fig. 4). Comme l’indique elle-même sa filiale, Bolloré Africa Logistics est, 
jusqu’à fin 2022 du moins16, « le leader du transport et de la logistique en 
Afrique, où elle dispose d’un réseau sans équivalent avec 250 filiales et près de 
21 000 collaborateurs dans 49 pays dont 47 en Afrique ». Cet espace commer-
cial, logistique et stratégique, réticulaire et partiellement interconnecté de 
Bolloré – ou « Bolloréstan » –, remet en perspective la « percée » de groupes 
chinois dans les ports africains. Il la minimise d’autant plus si l’on considère 
la nature originelle de l’intervention « bolloréenne » à partir de 1986 : l’IDE 
(Debrie, 2001 ; Raulin & Lecadre, 2000). Secondement, les acteurs chinois 
restent naturellement tributaires des contrats ou des concessions qu’ils 
obtiennent auprès de leurs clients, soit les autorités africaines.

4.	 Inverser les représentations et la cartographie 
afro-chinoises portuaires

Procéder à un décentrage de l’analyse des relations sino-africaines, ou 
plutôt, afro-chinoises, exige de mobiliser des méthodologies plurielles en 
raison des acteurs africains qui le sont tout autant. Des chefs d’État (Malm, 
2020) aux syndicats (Lampert & Mohan, 2015) en passant par des organisations 
politiques (Soulé, 2018) ou des gouvernements d’échelles locales (Gambino 
& Périer, 2020), nombreux et croissants sont les types d’acteurs africains tissant 
des liens avec des acteurs et types d’acteurs chinois. Ces relations, passées 
de stato-centrées à atomisées, complexifient et enrichissent les analyses 

16.	Bolloré a définitivement vendu ses activités logistiques en Afrique à MSC le 
21 décembre 2022, pour 5,7 milliards d’euros.
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ayant trait aux acteurs individuels et collectifs s’inscrivant durablement ou 
temporairement dans ces rapports afro-asiatiques.

Dans ce cadre, la précédente déconstruction cartographique des différents 
rôles chinois dans les ports africains met en exergue au moins deux points : 
tout d’abord, que l’influence de la Chine et de ses acteurs économiques 
sur le littoral africain est pour le moins parcellaire en 2023 ; secondement, 
que cette influence est explicitement exagérée par les auteurs qui s’y sont 
intéressés. En cela, il n’y a aucunement atteinte à la souveraineté des États 
africains, bien au contraire.

Ainsi, les autorités portuaires tanzaniennes de Bagamoyo et de Zanzibar 
(projet de Mpiga Duri) ont finalement décliné les offres de financement 
chinoises en 2022, avec pour arguments officiels le contexte économique et 
le coût du projet global (10 milliards de dollars pour Bagamoyo). De même, 
anticipant les difficultés pour rembourser les 800 millions de dollars estimés, 
São Tomé-et-Príncipe a suspendu son projet de complexe portuaire de Fernão 
Dias en 2022. Le Mozambique a fait de même avec Technobanine (Matutuine 
District). Madagascar n’a pas donné suite à trois projets (Tamatave, Narinda 
Bay et Ambodifotatra), ou presque, puisque le port de Tamatave est financé 
par l’Agence japonaise de coopération internationale (JICA) et construit 
par deux groupes nippons (Oriental Consultants Global Co. et ECOH). La 
Guinée a également annulé trois projets (Kamsar, Matakong et Conakry), ou 
presque. Kamsar est géré par Bolloré-MSC et le port de la capitale Conakry 
est, quant à lui, emblématique : la China Harbour Engineering Company 
(CHEC) était pressentie jusqu’en 2017, lorsque l’appel d’offres a été annulé par 
directive présidentielle. En 2018, Alpha Condé a alors choisi le groupe turc 
Albayrak. Une forme de camouflet pour les dirigeants de la CHEC, qui avait 
pourtant remporté un contrat en 2014 pour la construction d’un nouveau 
quai (mentionné dans les figures). Pour Cherchell, en Algérie, le projet n’est 
toujours pas engagé malgré d’innombrables annonces et avancées favorables. 
Le projet sierraléonais de port de pêche doublé d’une voie ferrée, situé à 
Black Johnson, est quant à lui décrié par les associations environnementales. 
Enfin, le Gabon n’a pas confié le contrat du port de Libreville à la China 
Road and Bridge Corporation (CRBC), mais à Bolloré-MSC.
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Si ces décisions africaines ne peuvent être qualifiées de résistances, force 
est de constater que les groupes chinois sont parfois dépossédés de contrats 
ou concessions, ou que les annonces ne sont pas suivies d’effets tangibles. 
N’est-ce pas uniquement le jeu de l’offre et de la demande qui s’exprime ici, 
plutôt que des considérations historiques (relations bilatérales), politiques 
(réseaux, corruption, clientélisme) ou économiques (prix et conditions 
notamment) ? Ou au contraire, l’agencéité (Olivier de Sardan, 2021) au sein 
des relations afro-chinoises est-elle permise par l’expérience acquise par les 
acteurs africains de tout ordre ayant le recul nécessaire sur les conséquences 
positives comme négatives des « présences » chinoises sur le continent ? 
Pour les ports, Djibouti est supposément un cas d’école, un groupe chinois 
(China Merchants) ayant remplacé un groupe émirati (DP World). Mais les 
raisons (Barton, 2022 ; Pairault, 2018) de ce remplacement ne sont-elles pas 
plutôt à rechercher au sein des rapports de force et de pouvoir djiboutiens, 
voire entre Djibouti et les Émirats arabes unis, que du côté chinois ? Les 
acteurs chinois, pour le dire autrement, ne sont-ils pas plus passifs qu’ils n’y 
paraissent ? Ne répondent-ils pas davantage qu’ils ne proposent ou engagent ?

En Afrique, le Programme de développement des infrastructures en 
Afrique (PIDA) de l’Union africaine comprend 409 projets17. Sur ce total, 
début 2023, le secteur transport représente 232 projets, ou 56,72 %. Sur les 
232 projets, 44 sont relatifs aux ports : ils forment 18,96 % des 232 projets de 
transport et 10,75 % de l’ensemble. Néanmoins, seuls 20 projets des 44 sont 
strictement orientés sur les ports. Ces 20 projets du PIDA peuvent réhabiliter 
ou mettre à niveau (« upgrading » ou « modernisation ») les infrastructures, 
les agrandir (« expansion ») et simplement en créer de nouvelles (« new »). Ils 
se répartissent comme suit : 11 mises à niveau, 3 élargissements et 6 créations. 
Les autorités en charge ont-elles sollicité des acteurs financiers ou entre-
preneuriaux chinois pour aménager ou construire leurs outils portuaires ?

À cette question, la réponse est oui, puisque sur les 20 ports recensés, 
10 ont été ou sont au moins partiellement financés et/ou construits par 
une partie chinoise. Ainsi, Kribi au Cameroun, Pointe-Noire au Congo, 
Dar es Salaam en Tanzanie (trois items), Mombasa au Kenya, Durban en 
Afrique du Sud, Walvis Bay en Namibie, Abidjan en Côte d’Ivoire et enfin 

17.	 PIDA Projects Dashboard : https://www.au-pida.org/pida-projects/
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Tema, au Ghana, ont à un moment donné fait appel à la « Chine ». Si les 
situations sont de facto diversifiées, un groupe chinois revient de manière 
récurrente : la CHEC, filiale du géant à capitaux publics de la construction 
China Communications Construction Company (CCCC), sous tutelle de la 
Commission de supervision et d’administration des actifs publics de l’État 
chinois (SASAC) pilotée par le Premier ministre. Ainsi, la moitié des ports du 
PIDA est théoriquement liée aux acteurs chinois. Ceci peut s’expliquer par les 
compétences chinoises développées dans le secteur maritime (construction, 
aménagement et gestion des ports et terminaux, mais aussi supply chain, du 
pré au post-acheminement), par les difficultés à trouver des financements, 
par le facteur « moins-disant », et par la volonté africaine de diversification 
des partenaires entamée dans les années 1990-2000.

En Afrique, le PIDA entend également développer les États enclavés par 
le biais d’infrastructures diverses, dont les ports secs. Sur les neuf projets 
du PIDA, quatre au moins ont été réalisés ou réhabilités par une entreprise 
chinoise : ceux de Modjo et Semera en Éthiopie (Norinco-Lalibela Engineering 
and Construction Share Company18), Kalemie en RDC, par China Gezhouba 
Group, et Kisumu au Kenya (China Road and Bridge Corporation, CRBC). Ce 
faisant, sur mer comme sur terre, les groupes chinois apparaissent essen-
tiellement comme des prestataires, et non pas comme des investisseurs ou 
des agents pro-actifs (Fig. 2 à 5).

En définitive, il est envisageable de proposer une dernière planche carto-
graphique. D’une part, elle fait apparaître les États africains ayant sollicité un 
prêt chinois pour créer, aménager ou réhabiliter l’une de leurs infrastructures 
portuaires (financement chinois). D’autre part, elle représente les États ayant 
confié une partie de la gestion de leur infrastructure à un groupe d’ori-
gine chinoise. Les parties africaines auraient ainsi créé, de facto, un « rôle 
durable » chinois sur leur littoral (Fig. 5). Mais l’inverse est également possible 
et partiellement cartographiable, soit les parties africaines qui n’auraient pas 
souhaité entériner ce rôle durable chinois au sein de leurs ports. En d’autres 
termes, au lieu de cartographier ou de prendre en compte les ports dans 
lesquels la Chine a joué ou joue un rôle, privilégions les ports où elle est 
marginale, si ce n’est absente.

18.	Co-entreprise créée en 2004 et fermée en 2009 entre la chinoise Norinco et 
l’éthiopienne Lalibela Construction Company, aussi dénommée Nori-La (Thakur, 
2009: 10).
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Figure 5 : Vers une représentation inversée des présences chinoises 
dans les ports africains
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Conclusion

En première lecture, la cartographie semble démontrer que les ports 
africains sont des portes d’entrée (gateway) et de sortie pour certains acteurs 
économiques chinois et leurs flux. En cela, le niveau macro met en exergue 
les marchandises chinoises (qui entrent) et les minerais et matériaux africains 
(qui sortent) du continent. Les acteurs économiques chinois ne suivent pas 
forcément une doctrine établie par l’État (Gu et al., 2016). Néanmoins, en 
œuvrant à leurs stratégies commerciales, ils réalisent directement comme 
indirectement les priorités des autorités chinoises : sécuriser l’approvision-
nement en matières premières ou matériaux qui alimente les lignes de 
production manufacturières domestiques dont une partie des produits finis 
est exportée sur le continent, tout en pourvoyant à créer ou à alimenter les 
relais de croissance extraterritoriaux chinois que sont les marchés et les 
gouvernements africains. Cette première lecture n’est pas dénuée de légiti-
mité et nous la reprenons partiellement ici en évinçant tout de même les 
ports vus comme des pions sur l’échiquier chinois (Debrie & De Guio, 2004 ; 
Kardon, 2022 ; Slack, 1994).

Toujours en première lecture, la présence multimodale des acteurs 
chinois semble conséquente étant donné la cartographie afférente. Elle est 
pourtant éclatée géographiquement. Contrairement à DP World et Bolloré-
MSC, elle l’est également en termes d’acteurs. Cette présence se fait essen-
tiellement par la construction puis le financement, et encore peu via la 
gestion de terminaux à conteneurs, limitée à Hutchison. Surtout, elle ne 
se fait que marginalement par les IDE. Par voie de conséquence, le contrôle 
chinois de ces infrastructures est un argument non-recevable. La grande 
majorité des formes de présences chinoises au sein des ports africains n’est 
que temporaire, limitée à l’achèvement de la construction ; non responsa-
bilisantes pour le dire autrement.

En seconde lecture, et ceci vaut pour l’ensemble des domaines touchant 
les relations Afrique-Chine, nous sommes confrontés à beaucoup d’annonces, 
mais aussi à beaucoup de revers pour les groupes chinois. Il semble donc 
fondamental de rappeler que les financements chinois sont avant tout 
adossés à des projets africains, d’échelles locale, nationale comme régionale, 
et qu’ils ne sont que le résultat de négociations ou de rapports de force entre 
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capitales africaines et autorités chinoises, entre élites africaines et groupes 
chinois, et enfin entre groupes mondialisés, chinois ou non. Comme le 
relève Benjamin Steck (2018: 95), « toute décision concernant les ports en 
Afrique relève encore, en dernier ressort, des plus haute instances de l’État. 
Le port est la manifestation de l’État ». Désaxer nos regards et analyses est 
ainsi consubstantiel aux stratégies et décisions africaines, et aux concur-
rences entrepreneuriales de firmes transnationales qui font et défont les 
ports. Cette contre-représentation ou décentrage des regards contribue alors 
à limiter l’essentialisation de la relation sino-africaine (Pékin en Afrique ; 
la Chine colonise l’Afrique et ses ports ; etc.), et à faire la différence entre 
imagination et fantasme alimentés par un certain China bashing d’un côté, 
et réalité de l’autre.

Au-delà de ces considérations exploratoires qui nécessitent des études 
approfondies, il nous apparaît fondamental d’étudier la territorialité des 
projets créés et/ou gérés par des acteurs chinois pour le compte d’autorités 
africaines, soit leurs emprise et inscription spatiales, leurs connexions avec les 
arrière-pays ou hinterlands, mais avant tout avec l’urbain proche. Sont-ils des 
projets hors-sol et/ou des enclaves (Debrie & Steck, 2001) ? Sont-ils pensés en 
lien, en réseau, en connexité avec les territoires, activités, aires résidentielles, 
ou zones d’activités et commerciales préexistantes ? S’il s’agit d’extensions 
et non de créations ex nihilo, comment s’intègrent-elles ? Quels éléments 
de couture permettent d’associer infrastructures, zones, activités, tissus 
et fonciers ? Sont-ils facteurs de nouvelles mobilités, et ont-ils une portée 
durable ? Ces questions rejoignent des travaux moins récents évoquant une 
« déconnexion port/territoire » (Debrie, 2013 ; Debrie & De Guio, 2004) et 
« ville/port » (Hall, 2010), mais également la régionalisation des économies 
(BAD-OCDE-PNUD, 2015 ; Coussy, 2001 ; Hugon, 2003). Avec l’ajout de l’acteur 
pluriel « Chine », ce divorce ou cette distorsion entre les ports et leurs arrière-
cours ne serait pas de nature à réagencer les territoires africains (Engel & 
Nugent, 2009), mais plutôt à limiter leur développement, à les extravertir et 
in fine à les fragmenter une fois encore (Amin, 1977 ; Bayart, 1999 ; Limaõ & 
Venables, 2001 ; Rist, 1996). 
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